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Répudiation d’un héritage par une personne placée sous curatelle 

Situation

Je suis le curateur selon l’art. 394 Code civil d’une jeune femme. J’établis sa déclaration d’impôts et la conseille dans différentes questions financières (dettes etc.). 

Dans ce contexte, je lui ai recommandé de répudier l’héritage  après le décès de sa mère endettée. C’est ce qu’elle a fait au moyen d’un formulaire officiel remis au notariat public. 
Le notariat public s’adresse alors à l’autorité tutélaire en lui demandant d’examiner l’affaire et  de donner le consentement tutélaire. 
L’autorité tutélaire approuve la répudiation de ma cliente et demande le consentement du Département de justice et police de St-Gall. 
Celui-ci s’adresse à nouveau à moi en me faisant remarquer que dans ma fonction de curateur, je devrais normalement cosigner la déclaration de répudiation et établir un rapport y relatif à l’attention de l’autorité tutélaire. 
J’écris alors un courriel au DJP pour lui communiquer qu’à mon avis, ma cliente est capable de discernement et de l’exercice des droits civils et qu’elle aurait pu procéder à la répudiation en son propre nom.
Le DJP répond que la curatelle ne restreint bien entendu pas la capacité d’exercer les droits civils. Il confirme que ce n’est pas l’affaire de l’AT de consentir à une répudiation. Celle-ci doit cependant transmettre aux autorités de surveillance la „répudiation“ accompagnée d’une proposition, puisque celle-ci est considérée comme déclaration nécessitant un consentement selon l’art. 422 CSS également dans le cas de personnes placées sous curatelle. Le DJP estime dès lors qu’il incombe en premier lieu au curateur de soumettre l’affaire avec sa proposition d’accord ou de refus à l’AT pour transmission à l’autorité de surveillance.
J’ai beaucoup de peine à comprendre l’interprétation de mon autorité de surveillance par rapport à l’art. 422 CSS et une curatelle selon l’art. 394 CCS. D’où ma question: l’avis de l’autorité de surveillance est-il correct? S’agit-il alors pour chaque mesure tutélaire de s’adresser à l’autorité de surveillance en cas de répudiation d’un héritage? Dans ce cas, l’affirmation de l’autorité de surveillance selon laquelle la capacité d’exercer les droits civils n’est pas restreinte serait contradictoire. 



Considérants

1. La curatelle ne restreint pas la capacité d’exercer les doits civils selon l’art. 13 CCS. Une personne placée sous curatelle peut dès lors par ses actes constituer les mêmes droits et obligations qu’une personne non placée sous curatelle (art. 12 CCS).


2. Si une personne placée sous curatelle  procède à un acte légal, il n’y pas de place pour des correctifs, limitations ou consentements de la part de l’autorité tutélaire.


3. Tout comme les personnes sans mesures tutélaires, les personnes placées sous curatelle peuvent être incapables d’agir raisonnablement lorsqu’elles sont incapables de discernement (art. 16 CCS). Dans ces cas, c’est le curateur qui agit à leur place. Si celui-ci veut répudier un héritage au nom de la personne placée sous curatelle, il lui faut le consentement de l’autorité de surveillance tutélaire qui décide sur la base de la proposition de l’autorité tutélaire (art. 422 CSS: „Le consentement de l’autorité de surveillance est nécessaire après décision préalable de l’autorité tutélaire,….“.


4. L’autorité de surveillance n’est pas autorisée à prendre une décision sans proposition du curateur. En effet, si elle le faisait, elle violerait la compétence et le pouvoir d’action de celui-ci. Elle décide dès lors régulièrement sur la base d’une proposition justifiée du curateur qui doit expliquer la situation et les raisons qui font que la répudiation est nécessaire dans l’intérêt de la personne représentée.


5. Ainsi, votre problème se présente comme suit:

a. Lorsque la personne placée sous tutelle est majeure et capable de discernement, elle peut répudier l’héritage de sa seule et propre initiative. Elle n’a besoin ni du consentement du curateur ni de celui des autorités tutélaires.


b. Lorsqu’une personne placée sous curatelle, capable d’exercer les droits civils devrait répudier, mais ne le fait pas en raison d’inaptitude (voir à ce sujet BSK ZGB I-Biderbost N 19 relatif à l’art. 419), le curateur est obligé d’agir dans l’intérêt bien compris de la personne placée sous curatelle et de déclarer la répudiation. Pour que celle-ci soit valable, il a toutefois besoin du consentement de l’autorité tutélaire et de l’autorité de surveillance (art. 422, chiffre 5 CCS).


c. Lorsqu’une personne placée sous curatelle est incapable d’exercer les droits civils, puisqu’elle manque de capacité de discernement, le curateur doit également agir et répudier. Les conditions sont les mêmes que sous lettre b.


d. Lorsqu’une répudiation pour le compte d’une personne placée sous curatelle est nécessaire, elle doit être faite par le curateur. En raison du règlement de compétence, il est inadmissible de passer par-dessus le curateur et d’engager, sans le rapport et la proposition justifiés de celui-ci, un acte juridique de la part de l’autorité tutélaire ou de l’autorité de surveillance, sans oublier qu’une telle démarche risquerait de négliger l’indispensable présentation de la situation.


6. Dans votre cas tel que vous le présentez, la solution la plus simple consisterait certainement à suspendre toute l’affaire, à signifier au notariat la présence d’une déclaration à suffisance de droit de la part de la personne placée sous curatelle et à passer aux affaires courantes.

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 4 décembre 2006
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